
MiANGES RELIGIEUX, SCIERTIFIQUES POLITIQUES ET LITTERAIREl

les extraits rapportés par le savant membre pour Terrebonne, qui, il ne sein-
ble, réfutent .conplètemtent- les acu ations que le membre pour I.eed a
voulu tirer îles phrases isolées dont il a fait la le'ture. Ln seule accusation
bien formutée contenue dans le rarpport de lord uirhtai contre le Bas-Ca-

nada, a rapport à Pesistence des préjugés iationaux et ceci na jamais été
nié. Le crime il parjure ne petit se déduire îles faits cités Ilar lui Dur-
ham. Les lionnètes préjugés îles jurés peuvent-ils être regardés cOmmille Les
parjures ? Nonbce crime n'est pas connu parmi le peuple di Bas-Canada ;
ils n'en font pas, eu, utne matière île spéculatiion. Les efl.ris itu niilbre
pour Leeds, pour aveigler les membres de cette chambre sur le mérite île
lord Dirlaiii,'-adresse, et les petits fricks île lhon. membre, ont ciipiteS-
ment écliuiué ous ce rapport. L'hon. membre a servi d'instrument poîrat-
taquer lord Durham.

uiN. Govan : L'on. membre entend-il dire que j'ai cherché a ditTamer le
comte de Durham i - -

MuI. Drumnond-Oui, vous avez cherché à le dif'anier, en citant des pas-
sages isolées, et en tirant dles accuîsations que l'ensemble, la teneur générale
,du rappor.t n'autorise pa~s. et que vouis-même ne crivez-pas (éc'outez.) Je
le répète, ce n'est pas par de tels muoyený que l'on engagera les labitans dii
Bas-Canada à changer d'opinion sur le mérite dui conte de Durhani ; ils sa-
vent qu'il y a dans son rapport certainies pal tics offctnsantes, mais ils savent
aussi comment elles se trouvent là ; c'est parie que ce gouverneur, comme
ceux qui Pavaient précédé, était entouré d'une bande de caloiniateîurs,
d'hommes irresponsables et sans scrupule, qui pouvaient, et qui ont en ellet,
conseillé impunément tout ce que leur haîne leur stgérait. On a dit, et
entre autres, l'hon. membre pour Trois-Rivières, que l'adoption de Paien-
dement proposé équivalait à une approbation de lotit ce qui a été avance
dans le rapport de lord Durhanm.

M. Druinmond.-L'avez-vous li cet amendemenit ? Je vais le lire pour
Phon. membre pour Trois-Rivières qui est pile-être le seul dans cette cham-
bre qui ne l'ait pas lut(rires). Après avoir lui l'amendement, 'M. Drun-
mond continue: y a-t-il un seul mot dans ce paragraphe qui tend à eprou-
ver le rapport de lord Durham ? Non, toits les niots se rapportent simple-
ment aux doctrines constitutionnelies exprimées dans ce rapport, et ccest
pour elles seuleb que Pon remercie lord Durham. Je me suis étendu un
peu sur ce point. parce que je ne voulais pas paraître ci contradiction aven
noi-mme, car il y a des -parties du rapport île lord Durham que j'ai toit-
jours condamnées.

-Nous sommes àune époque où les différents de parti devraient étre mis
de côté pour faire place à la discussion de grandes et importantes mesures,
et si je voyais une administration torie forte et respectable, je m'occuperais
moins de sa dhéfaite que de la passation des lois importantes qu'exige Pétat
actuel du pays ; mais je ne puis consentir à soutenir uni gouvernenent qui
a eu rpecouirs à ! fraude et à 'la duplicité pour se soutenir lui-même ; Ii.
gouvernement si faible, qu'il est obligé Je remporter les êlertiuns, SOUS lin
faux drapeaut, au moyen de représentations fratiduleuses,en. se targuanît d'u-
ne libéralité qu'il na point. On ferait mieux di'abaisser ce faux étenIard, et
de clouer au màt de la b:rqueo ministérielle le noir étendard dui pirate (rire.)
Les membres ninistériels ne peuvent, quelqu'ardens qu'ils soientltre assez
aveugles pour ne pas s'ap1rcevoir-uîe l ministère n'a pas ienu ses engage-
mens solennels, qu'il a abandonné ou rI!elieé les institutior.; municipales du
pays. Cette négligence s'est fait sentir en particulier par ra pport à cette par-
tie du Bas-Canada, appelée les townsbips de l'Est. L'indolence et la négli-
gence du ministère ont causé le plus grand tort à cette partie du pays. Des
étendues île terre de trois à quatre milles carrés demandent des améliorations
et on ne prend nucun moyen pour obliger les grands propriétaires à cesser
de s'opposer, par leur opiliàtreté à 'avancement de ces importantes locali-
.tés. Mais, malgré toutes les fautes île l'adminitration, on aurait pu tdire
quelque chose ri sa faveur,i elle eût convoqué le parlement, à une époque
convenable, et qu'elle eût été préparée à expliquer a cette chambra la mar-
que qu'elle se proposait de suivre par rappori aux grandes mesures dont le
besoin a actuellement besoin-. Mais on n'en a pas agi aini. Au lieu de
.herchîer a faire connaître au pays la politique, bonne ou mauvaize, qu'ils se
proposent de suivre, ils, n'ont fait qu'insulter les membres de i'opposition.
Le membre pour litron nous a parlé de sa iii:Sion en Angleterre. Le mem-
bre pour Kingstonî,, nous a éditiés par les détails de son discours récent aux
hus.tings, où il a dit à ses constitunnQ qu'il était autrefois entré on .paremunt
pour souten;r lord Mietca!fe, mais que, comme son ad:miinistration n'existait
plus ou était à moitié usée, il emploierait touts ses travaux à leur faire avoir
des chemins, etc. et autant d'argent que possible (rires ;) est venu ensuite
le discours de Phon. sollicieur-général du -Iault-Canada (M. Cameron)
prononcé avec une voix fluiée qui a dû être bien agréable à ses 'amis ; les

.elTorts de ce savant membre se sont réduits à établir qu'il existait un lien
d'aflection et de sympathie entre les tories duit -laut-Canada,lsu meribres lu
Bas-Cantada ; que duas le fait il y avait plus d'affinités entre ces deux par-
.tis, qu'entre les derniers et les réformizees du Hamii-Canada. Mais comment

lhon. SoL. o-t-il prouvé son assertion ? Il n'a pas ciié un seul cas où ils
aient voté de concert.- Il v:'t vrai que les réft.r.uistes tdu Haut-Canada ont
voté l'uni dernier sur deux questions avec les rienblîres tories de la chambre.

. viais qui avait proposé ces mesires-' Ce n'est point par de tels argumelîs
que l'on réussira à troubler la bonne intelligence (lui règne entre les réfor-
npistés du Haut-Cannada, et les représen:is libéraux du Bac. On a peut.

're pensé qu'une de ces qule.stions (, ele de biens des Jsnits /.liait ie
quel'sîioln religieuse, et qu'on pourrait prob.ablemei'nt en :rh. co tilîme d'ilntlevier. mais ci cela on s'est encure t rolupC, car il eCt biel ConInu îque dans le
la3.-Canaîda, aucune dlilVérenîce d'opinîionî sur les quuetions reigie:sî n'a
;IaleCtl2 I Piarmonie ,socinilc ou politiq ue.

Pour revenir à la queslion de confiînne duas les présens inistr-. je d.-
nianîdernu su y a un seul journal .tns le pays, eans excep:er ùine ceilui qui
est can.luit par Plhon. iienibre pour ILeeds qui t les pa n quelques-
uns les olît blômés partiellement, d'autres nmîéreii.ent. dUustion le cor.
ruption ult répétée par toute la presse. L'an derinier, dans le tem îs que le
bill dii bureau des traaux passnit Jans celle c.hambre, je suggérai un atme-
deiieti qui tut remporté par une majorité de deux ; lat questitn de ioncoursr
.tir lanmeudement aurait d être mise aux voix le jour suivant, mai, on flt
huit jours avant do le faire, et à cete seconde fois, un des iellires dii parli
9înnisteriel qlui avait voté d'.bniîîri pour Pamende vola contre, et unrs atire
liluitta la chambre, de sorte que la décision originale fut renversée. Comme
je recherchais la cause Le la désertionî de mes .,leux partisatnts, li m'apprit
qu'il y avait ci, dans l'intervalle deis huit jours, titi diner à 'hôtel Tetu ; ce
n'était pourtant pas une raisîon ; subségemie nt,cependant M. linspecteur-
général vilt en cbambre et proposa unti amendement au bill îles Suîîbsidieos, ac-
cordant aux constiliuans de litn Je mes dêserteurs une somme de £SOO que
jusqu'alors le ministére avait péremptoirement refusée (écoutez.) Et quel-
que tems après il arriva qu'un des pioclie., parens de celui qui avait quitté lt
chambre, dans la seconde occasion, plutôt qlue îde voter d'une autre manière,
fut nommé a tiune place (écoutez, écoutez.) Après avoir viu de mes yeux
de tels procédés, pouvuis-je donner mon appui au gouverinment qui y avait
eu recours ? Je pourrais accuser aussi le ministère d'avoir pro-titi'é à ses
mtiativais desseihns les situations judiciairvs ilu pays; aucun pays ne petit être
en sûreté avec utn pareil gouvernement ; que penserait-on cn Angleterre d'un
gouvernemnent qui oserait élever un homme sur le banc dans ins but purement
politique- et immédiitement après, 1 renJre un juge obscir sur unrs banc obs-
cur pour le mettre à la'iète des intérêts politiques et judiciaires dupays (écou-
tez.) On a eu l'impudence île nous traiter d'obstructifs, mais les véritables
obtructifs sont ceux qui ne pouvaient faire functioiir:r le gouvernement, se
cra mp.lnnent cependant à leurs places, qui pendant 4. atus n'ont pu faire pas-
ser aucune mesure d'iimporiasnce, et cependant, Ci dépit de tout, retiennent
encore le monde mintistres (applatudis.sî'mens).

M. Scott-A Pouverture de la première session de ce parlement, M. l'o-
rateur, Forsque jeis i'honneur de secondIîer la motion qui vous plaçait au
faiuteuil que vous occupez encore aujourd'hui, je regardai plus aux mestures
qu'aux iînlividus. J'ai trouvé l'administration actuelle ail pouvoir. Je lui
ai promis mon appui, parce que je croyais qu'elle en serait digne. Mais je
vois aujourd'hui uIle cette administration sacrifie les intérêts du Bas Calna-
da pour enrichir Pautre partie de la province. Je î'ai que deux alternati-
ves, remplir mlion doaoir con1ciencieusement ou résigner .non siège dans
reite'ehambre. Quand PlUnlionî îles provinces a eu lieu, le Ilaut-Caiada
se trouvait dans un état dle banqueroute, il n'avait plus aucun crédit en
Europe, q ne pouvait achever les travaux qu'il avait entrerris. C'est le lIas-
Canada qui a sauvé son crédit. On a dit que le celèbre Henry Clay avait
déclaré que pas un pays aIl monde n'avançait plus rapidentii que le Haut-
Canada. La cliose n'est pas surpreiîante, lorsqu'on cominait le br7gainîlage
qui a été exercé de lotit tens contre le Bas-Cannda. Après la conduite
qu'il a tenue tout récemmrneit je nie considère dgagé île toutes proliesse
envers Pa.dmiiinistrat:'on. Y a-t-il un homme dle ce côté-ci ou de l'autre côté
tc la chambre, qui nî'ait pas quelque plainte à proférer contre ce ministère ?
Ptur moi, je ne pu: liii en signailer quelques-unes. J'avais eu la pro.nesse
e xpresse que le lebndin entre 'Isle de Montréal et Grenville, conduisant à
Dlvtovn,seii chemin qu 'il y ait par terre, serait amélioré ; on n employé un
aeicnteur qui a reçu $500 'our son plan, niais c'est tout ce qui a été fait.
On m'avait auAsi promis que les pertes essuyées pendant l'insurrection dans
le Bas-Canada seraienti prises en tonsidlrntion, et sans délai, cependatt, à
une question faite lautre jour ail iniiatére pier lhon. membre pour Ver-
chères, nous avons ci pour réponse qu'il ne serait rien fait pour liquiJer les
reclanîtions. Les reclamians en seront quittes pour leurs frais de voyages
et autres dépenses. Voilà quelques-unes des raisons qui ni'ont porté à reti-
rer mon appui à une adiniîîistration perdue, non seulement dans mon opi-
nion,nmais dans l'opinion publique.

UN INSTITUTEUR sera it pret à prendre une situation. S'adresser à l'Evaché4 de
Aliontréat.--O juitlet. _________________________

3MAISON DE PENSION.
L ES Voyageurs qui sont dans le cis de visiter le buii village d'industri4, trouveront

ctez le Soiissignió un suCI be logement C iuie btGiinne table Cn tout t.eins. Quelques.eO-
tiers po rront tvoir leur pinsion ciez lui à lit petite disiiiniicu 'ilun rpent de su iaison
ni collége, aussi des voitures seront toujours prêtes à deianîde, partant de ta Valtici
ainsi que du vitlage à St. Charles Barrommiaîé.

ET. PARuTENAItS.
Village d'industrie, 14 juin 1S47.
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